
FLASH INFO
COVID 19

Actualités au 16 novembre 2020

Textes de références :

Décret n°2020-1365 du 10

novembre 2020 pris pour

l'application de l'article 2 de la

loi °2020-473 du 25 avril 2020 de

finances rectificative pour 2020

Décret n°2020-1386 du 14

novembre 2020 modifiant le

décret n°2020-73 du 31 janvier

2020 portant adoption de

conditions adaptées pour le

bénéfice des prestations en

espèces pour les personnes

exposées au coronavirus

Article 20 de la Loi n°2020-473

du 25 avril 2020 de finances

rectificatives pour 2020

CRITERES DES SALARIES

RECONNUS VULNERABLES ET

REGIME APPLICABLE AUX ARRETS

MALADIES DEROGATOIRES LIES AU

COVID-19

En bref  :  publication des décrets

prorogeant l'activité partielle pour les

salariés "vulnérables " et le régime

spécifique applicable aux arrêts maladie

"dérogatoires"

I. - Pour bénéficier de l’activité partielle en tant que

personne vulnérable, le salarié doit répondre à l’un des

critères de vulnérabilité et qu'il soit  impossible de

recourir totalement au télétravail  et de mettre en place

les mesures de protection renforcées sur le lieu de

travail ainsi que sur le trajet domicile-travail.

II. - Les règles dérogatoires relatives à l'indemnisation

des arrêts maladies dérogatoires sont prorogées

jusqu'au 31 décembre 2020.
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I – Sur la mise en activité partielle des salariés « vulnérables »  

 

Pour mémoire : 

Le régime applicable aux salariés « vulnérables » 

Au début de la crise sanitaire, les pouvoirs publics avaient fait le choix de 
permettre aux salariés identifiés comme « vulnérables » c’est-à-dire comme 
présentant des risques particuliers de développer une forme grave du 
Covid-19 d’être placé en arrêt maladie selon des règles dérogatoires.  

A compter du 1er mai 2020, pour les salariés de droit privé, le placement en 
arrêt maladie dérogatoire a été remplacé par une mise en activité partielle. 

Le présent décret vient préciser les critères de définition de la vulnérabilité 
dans ce cadre. 

 

Pourquoi une nouvelle définition est-elle nécessaire ? 

 

Les critères applicables étaient définis par le décret n° 2020-521 du 5 mai 
2020 modifié par décret n° 2020-1098 du 29 aout 2020. 

Par arrêt en date du 15 octobre 2020, le Conseil d’Etat suspend les 
dispositions du décret du 29 août 2020, qui avait restreint les critères de 
vulnérabilité permettant aux salariés de bénéficier de l’activité partielle, 
considérant que le choix des pathologies qui avaient été conservées 
comme éligibles n’était ni cohérent, ni suffisamment justifié par le 
Gouvernement. 

Cette décision emportait un retour aux critères prévus par le décret initial 
du 5 mai 2020. 

Le décret n°2020-1365 du 10 novembre 2020 pris pour l’application de 
l’article 20 de la loi n°20202-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative 
pour 2020 abroge et remplace les textes adoptés les 5 mai 2020 et 29 août 
20201 relatifs aux critères de vulnérabilité permettant aux salariés d’être 
placés en activité partielle.  

Le décret du 10 novembre 2020, publié et entrée en vigueur le 11 novembre 
2020, revient aux 11 critères initiaux et ajoute de nouvelles pathologies (ci-
après apparaissant en bleu), tirant ainsi les conséquences de l’arrêt du 
Conseil d’Etat. 

 
1 Le décret n° 2020-521 du 5 mai 2020 définissant les critères permettant d'identifier les 
salariés vulnérables présentant un risque de développer une forme grave d'infection au 
virus SARS-CoV-2 et pouvant être placés en activité partielle au titre de l'article 20 de la loi 
n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020 et les articles 2 à 4 du 
décret n° 2020-1098 du 29 août 2020 pris pour l'application de l'article 20 de la loi n° 2020-
473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020. 
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A) Les critères du « salarié vulnérable » … 

 

Pour bénéficier du dispositif d’activité partielle pour les salariés 
vulnérables, il faut remplir 3 conditions cumulatives :  

 

1ère condition : la situation du salarié  

 

• Être âgé de 65 ans et plus ; 
• Avoir des antécédents (ATCD) cardio-vasculaires : hypertension 

artérielle compliquée (avec complications cardiaques, rénales 
et vasculo-cérébrales), ATCD d'accident vasculaire cérébral ou 
de coronaropathie, de chirurgie cardiaque, insuffisance 
cardiaque stade NYHA III ou IV ; 

• Avoir un diabète non équilibré ou présentant des complications 
; 

• Présenter une pathologie chronique respiratoire susceptible de 
décompenser lors d'une infection virale : (broncho-
pneumopathie obstructive, asthme sévère, fibrose pulmonaire, 
syndrome d'apnées du sommeil, mucoviscidose notamment) ; 

• Présenter une insuffisance rénale chronique dialysée ; 
• Être atteint de cancer évolutif sous traitement (hors 

hormonothérapie) ; 
• Présenter une obésité (indice de masse corporelle (IMC) > 30 

kgm2) ; 
• Être atteint d'une immunodépression congénitale ou acquise : 

o  Médicamenteuse : chimiothérapie anticancéreuse, 
traitement immunosuppresseur, biothérapie et/ou 
corticothérapie à dose immunosuppressive ; 

o Infection à VIH non contrôlée ou avec des CD4 < 
200/mm3 ; 

o Consécutive à une greffe d'organe solide ou de cellules 
souches hématopoïétiques ; 

o Liée à une hémopathie maligne en cours de traitement ; 
• Être atteint de cirrhose au stade B du score de Child Pugh au 

moins ; 
• Présenter un syndrome drépanocytaire majeur ou ayant un 

antécédent de splénectomie ; 
• Être au troisième trimestre de la grossesse ; 
• Être atteint d'une maladie du motoneurone, d'une myasthénie 

grave, de sclérose en plaques, de la maladie de Parkinson, de 
paralysie cérébrale, de quadriplégie ou hémiplégie, d'une 
tumeur maligne primitive cérébrale, d'une maladie 
cérébelleuse progressive ou d'une maladie rare (critères ajoutés 
par le décret du 10 novembre 2020). 
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2ème condition : l’impossibilité de recourir totalement au télétravail  

 

3ème condition : ne pas pouvoir bénéficier des mesures de protection 
renforcées suivantes : 

 
• L'isolement du poste de travail, notamment par la mise à 

disposition d'un bureau individuel ou, à défaut, son 
aménagement, pour limiter au maximum le risque d'exposition, 
en particulier par l'adaptation des horaires ou la mise en place 
de protections matérielles ; 

• Le respect, sur le lieu de travail et en tout lieu fréquenté par la 
personne à l'occasion de son activité professionnelle, de gestes 
barrières renforcés : hygiène des mains renforcée, port 
systématique d'un masque de type chirurgical lorsque la 
distanciation physique ne peut être respectée ou en milieu clos, 
avec changement de ce masque au moins toutes les quatre 
heures et avant ce délai s'il est mouillé ou humide ; 

• L'absence ou la limitation du partage du poste de travail ; 
• Le nettoyage et la désinfection du poste de travail et des 

surfaces touchées par la personne au moins en début et en fin 
de poste, en particulier lorsque ce poste est partagé ; 

• Une adaptation des horaires d'arrivée et de départ et des 
éventuels autres déplacements professionnels, compte tenu 
des moyens de transport utilisés par la personne, afin d'y éviter 
les heures d'affluence ; 

• La mise à disposition par l'employeur de masques de type 
chirurgical en nombre suffisant pour couvrir les trajets entre le 
domicile et le lieu de travail lorsque la personne recourt à des 
moyens de transport collectifs. 

 

Ce n’est qu’à défaut de possibilité de mettre en place le télétravail total ou 
d’aménager le poste que l’activité partielle devient possible. 

L’employeur doit donc, au préalable, envisager ces aménagements. 
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B) …rendant possible son placement en activité partielle 

Lorsque ces trois conditions sont remplies, le salarié est placé en activité 
partielle à sa demande et sur présentation à l’employeur d’un certificat 
d’isolement établi par le médecin traitant du salarié (art. 2 du décret).  

En cas de désaccord entre le salarié et l’employeur sur l’appréciation de la 
3ème condition, c’est-à-dire la mise en œuvre des mesures de protection 
renforcées, le salarié peut saisir le médecin du travail.  

Dans l’attente de l’avis du médecin du travail, le salarié est placé en activité 
partielle (art. 2 du décret). 

 

Pour aller plus loin… 

Pour la question du régime de l’activité partielle, nous vous renvoyons à 
notre FLASH INFO du 2 novembre 2020 sur l’activité partielle  

Notre conseil :  

Nous vous conseillons, dans votre rôle de prévention, de communiquer aux 
salariés sur ce dispositif et d’accompagner sa mise en œuvre. 
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II – Sur le dispositif d’indemnisation des arrêts maladies 
« dérogatoires » 

 

Les règles relatives à l’adaptation des conditions du bénéfice des 
prestations en espèces en cas d’arrêt maladie sont modifiées par le décret 
n°2020-1386 du 14 novembre 2020, publié le 15 novembre 2020, modifiant 
le décret n° 2020-73 du 31 janvier 2020 portant adoption de conditions 
adaptées pour le bénéfice des prestations en espèces pour les personnes 
exposées au coronavirus. 

Ce décret vient entériner l’annonce faite par le gouvernement sur le 
maintien du régime spécifique applicables aux arrêts maladie dits 
dérogatoire.  

Il formalise donc un engagement pris par les pouvoirs publics. 

 

 

A) Rappel du régime dérogatoire  

Principalement, les règles dérogatoires permettent :  

 

❖ L’ouverture des droits sans condition d’ancienneté 

 

Les indemnités journalières sont dues avoir à justifier d’une durée 
minimale d’activité, ou d’un minimum de cotisations.  

En temps normal, pour les arrêts de travail de moins de 6 mois, il faut 
avoir travaillé au moins 150 heures au cours des 3 mois civils ou des 
90 jours précédents ou avoir cotisé sur un salarié au moins égal à 1.015 
fois le montant du SMIC horaire au cours des 6 mois précédent l’arrêt 
de travail. 

 

❖ La suppression du délai de carence 

 

Le délai de carence de 3 jours fixé par l’article L.323-1 du Code de la 
Sécurité sociale ne s’applique pas. 

 

Le décret du 14 novembre 2020 proroge l’application des règles jusqu’au 31 
décembre 2020. 
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Il proroge aussi, les modalités simplifiées de déclaration selon lesquelles, la 
déclaration fait après déclaration en ligne via téléservice mis en place par la 
Caisse nationale de l’assurance maladie, dont le lien est le suivant : 
https://declare.ameli.fr/ 

 

Pour aller plus loin… 

Pour plus de détails, nous vous revoyons à notre fiche « arrêt maladie » du 
dossier COVID. 

 

B) Il s’applique aux arrêts maladie dits « dérogatoires » 

L’arrêt maladie est qualifié de dérogatoire lorsqu’il répond aux conditions 
cumulatives suivantes : 

1. Lorsque l’assuré se trouvent dans l’impossibilité de continuer à 
travailler, y compris à distance  

Et 

2. Qu’il se trouve dans une des situations suivantes :  
 

❖ Reconnu comme personne vulnérable présentant un risque de 
développer une forme grave d’infection au virus SARS-CoV-2 (Covid-
19) selon les critères exposés ci-dessus pour les fonctionnaires, 
professions libérales et indépendants.  
 
Les salariés de droit privé sont eux placés en activité partielle comme 
développé ci-dessus. 
 

❖ Parent d’un enfant de moins de 16 ans ou d’une personne en situation 
de handicap faisant l’objet d’une mesure d’isolement, d’éviction ou de 
maintien à domicile (notamment en cas de fermeture de sa classe 
causée par un cas de Covid-19 ou lorsque l’enfant est considéré cas 
contact). 
 

❖ Fait l’objet d’une mesure d’isolement en tant que « contact à risque 
de contamination » couramment appelé « cas contact ». 
 
Le Haut Conseil de la santé public définit les cas contacts comme : 
toute personne qui - en l'absence de mesures de protection 
efficaces pendant toute la durée du contact (hygiaphone, vitre en 
plexiglass, masque chirurgical, FFP2, grand public porté par le cas ou 
par la personne contact) : 

• a partagé le même lieu de vie que le cas confirmé ou probable ; 

https://declare.ameli.fr/
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• a eu un contact direct avec un cas, en face à face, à moins d’1 
mètre, quelle que soit la durée (exemples : conversation, repas, 
flirt, accolades, embrassades) ;  

• a reçu des actes d’hygiène ou de soins par la personne atteinte, ou 
lui en a prodigué ; 

• a partagé un espace confiné (bureau ou salle de réunion, véhicule 
personnel, taxi…) pendant au moins 15 minutes avec un cas, ou 
étant resté en face à face avec un cas durant plusieurs épisodes de 
toux ou d’éternuement ; 

• est élève ou enseignant de la même classe scolaire (maternelle, 
primaire, secondaire, groupe de travaux dirigés à l’université).  

 

  Les arrêts maladies pour les salariés infectés par le Covid-19 n’entrent 
pas dans le régime dérogatoire. Ils sont donc traités comme tout arrêt 
maladie de droit commun (application du délai de carence…).  

De plus, depuis le 1er septembre 2020, les salariés cohabitant avec une 
personne considérée comme vulnérable ne peuvent plus bénéficier d’un 
arrêt de travail dérogatoire indemnisé. 


